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ALORS QUE BOUTEFLIKA S’EST LUI-MÊME
OFFERT UN TROISIÈME MANDAT

Grande bousculade à l’allégeance

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Ce «forcing» dont se
fait l’écho le doyen des quoti-
diens nationaux, mais surtout
le journal télévisé de l’ENTV,
reprend de plus belle depuis
ce week-end.

Le FLN, le RND, le MSP, le
PT, les organisations de
masse, la famille révolution-
naire jusqu’aux... clubs de la
deuxième division de football,
tout le monde «implore Son
Excellence le président

Bouteflika de se présenter
pour un troisième mandat».
Comme si le même Bouteflika
a révisé la Constitution en
modifiant l’article 74 dans le
sens de «redonner au peuple
sa liberté de choisir», pour ne
pas se représenter en avril
2009. Or, tout le monde le
sait, mais personne n’ose le
dire, — publiquement s’en-
tend — que l’élection prési-
dentielle a eu lieu en fait le 12
novembre dernier.

Et pour le «trône» d’El-
Mouradia, M. Bouteflika n’a
plus comme adversaire pour
2009 et même pour 2014 que
sa propre santé ! D’ailleurs,
M. Bouteflika lui-même ne
met même plus les formes en
parlant de ses projets à
moyen et long terme.
Notamment, une deuxième
révision de la Constitution via
un référendum qu’il avait
annoncé le 29 octobre dernier
et qui interviendrait vers la fin
2009, mais aussi un gigan-
tesque plan quinquennal doté
d’une enveloppe astrono-
mique de 200 milliards de dol-
lars qui accompagnera son
troisième mandat ! Même le

«plan de campagne» de M.
Bouteflika est désormais
connu : il va répondre à ces
appels incessants «en accep-
tant» de se représenter à
l’élection présidentielle, à la
mi-janvier 2009.

C’est dire que cette allé-
geance faite au prince avec
un tel acharnement, alors
qu’aucune «menace» ne
plane sur son règne, n’a
qu’une seule signification : le
retour d’ascenseur et le parta-
ge de la rente. Ce n’est pas
nouveau dans les mœurs du
régime. Certes. Sauf que
cette fois, c’est vraiment au
premier degré !

K. A.

C’est donc reparti ! M. Bouteflika est «prié» de se
représenter à la future élection présidentielle de
2009. A croire que l’homme n’est pas du tout chaud
de poursuivre «l’œuvre nécessaire et historique»,
pour paraphraser El Moudjahid.

GRÈVE DES DOCKERS

La justice tranchera demain

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) -Il y avait foule hier à
la salle d’audience numéro 5
au troisième étage de la cour
d’Alger. 

C’est à ce niveau que sera
examinée la saisine introduite
par la direction générale de
l’Entreprise portuaire d’Alger
(EPAL) au sujet des deux
journées de protestation aux-
quelles a appelé la
Coordination nationale des
syndicats des ports.  

Partie prenante de la
Coordination nationale des
syndicats des ports (CNSP)
affiliée à l’UGTA, les anima-

teurs du syndicat du port
d’Alger étaient convoqués à la
cour d’Alger pour répondre
des accusations portées à
leur encontre par l’employeu. 

«L’illégalité de l’appel à la
grève» ou encore «la non-
reconnaissance statutaire de
la coordination» sont pour la
direction générale de
l’Entreprise portuaire d’Alger
autant d’arguments à même
d’«invalider la démarche» ini-
tiée par les représentants des
travailleurs.    Or, contre toute
attente, le magistrat en char-
ge de l’affaire enrôlée sous le
n° 2366 décide de son renvoi

au lundi 24 novembre à 9h 30
min. Une date qui coïncidera
avec le début du mouvement
de protestation (24 et 25), si
cette dernière vient à être
observée par les 3 200 tra-
vailleurs du port d’Alger.

Cette décision de renvoi a
soulevé des interrogations
chez le premier responsable
du syndicat d’entreprise du
port d’Alger, M. Abbès, qui a
vu un grand élan de solidarité
s’organiser à  son profit.

En effet, une centaine de
dockers, des représentants
des unions locales de la capi-
tale, des membres du secré-
tariat de l’union de wilaya, des
responsables de partis poli-
tiques à l’image de MM. Salhi
Chawki du PST, de Hocine Ali
du MDS, du député du RCD
Ali Brahimi, des avocats, des
animateurs d’organisations
syndicales autonomes, des

collectifs de femmes et d’étu-
diants, ont tenu à faire le
déplacement à la cour d’Alger
pour exprimer leur solidarité
avec les représentants des
dockers. 

Me Hocine Zehouane, avo-
cat des représentants des tra-
vailleurs, s’est dit «confiant»
quant à la démarche initiée en
considérant «que dans cette
affaire, il n’y a pas matière à
référé». 

Pour rappel, outre la saisi-
ne de la justice par l’em-
ployeur pour «invalider» les
deux journées de protesta-
tion, le secrétariat national de
l’UGTA a décidé, pour sa part,
«d’annuler les deux journées
de protestation» en s’enga-
geant à « trouver des solu-
tions aux revendications
socioprofessionnelles des tra-
vailleurs».

A. B.

La justice n’a pas tranché hier dans la saisine en
référé d’heure à heure relative à l’appel à la grève
lancé par la Coordination des syndicats des ports
pour les 24 et 25 du mois en cours. La section des
référés de la chambre administrative de la cour
d’Alger a décidé du renvoi de l’affaire à après-
demain.

La grève des dockers n’aura pas lieu.
Ainsi ont décidé Sidi-Saïd et le secrétariat
national de l’UGTA. Une fois de plus, le patron
de la Centrale syndicale s’acquitte comme il
se doit de sa tâche de pompier. Pendant ce
temps-là, le front social bouillonne plus que
jamais, menaçant de colères volcaniques. 

Ce n’est guère surprenant au demeurant
que Sidi-Saïd, pressé d’applaudir à la révision
de la Constitution et à se fendre d’un soutien
anticipé à la candidature de Bouteflika pour un
troisième mandat, agisse de la sorte. Il s’est
enfermé dans la logique de la non-contesta-
tion bruyante, voire de la non-contestation tout
court, depuis qu’il a contresigné le fameux
pacte national économique et social. 

Depuis, en effet, il se tient alerte et veille
à étouffer les gémissements des structures
syndicales de base. Cela lui vaut de demeurer
dans la bonne grâce du pouvoir pour qui il offi-
cie en tant que soupape de sécurité. Si l’exé-
cutif s’en trouve soulagé, les travailleurs, par
milliers et dans tous les secteurs d’activité,
poursuivent, eux, de se contorsionner dans
des maux professionnels et des malaises
sociaux. 

Pour de vrai. Car ce n’est pas parce qu’ils
sont sommés de taire leurs problèmes que les
travailleurs affiliés aux structures UGTA n’en
ont pas. Ils en ont autant que les travailleurs
qui se sont donné d’autres instruments de
luttes syndicales, en se dotant de structures
autonomes. Dans la Fonction publique, par
exemple, l’agitation syndicale est des plus
vives. Qu’elle soit l’œuvre de l’intersyndicale,
de la coordination ou de structures corpora-
tistes. 

Le Cnapest, partie prenante de l’intersyn-
dicale autonome de la Fonction publique,
annonce qu’il ira à la confrontation avec la
tutelle dès le 10 janvier prochain. Il a choisi de
recourir à des grèves cycliques d’une semai-
ne. L’intersyndicale, qui regroupe pas moins
de sept syndicats, devra trancher des actions
solidaires le 28 novembre prochain. Il n’est
pas à écarter que le regroupement national
des cadres syndicaux de ses affiliés ne
consigne le débrayage long comme mode
d’expression syndicale. La Coordination natio-
nale des syndicats autonomes de la Fonction
publique a déjà eu à faire une démonstration
de force. Elle n’est pas exonérée de récidive. 

Les raisons de la colère demeurent. Les
pouvoirs publics, qui préfèrent la fréquentation
exclusive de la Centrale syndicale, restent sur
leur refus d’admettre les syndicats autonomes
comme partenaires sociaux, au mépris, il faut
le dire, des lois qui disposent de la pluralité
syndicale. En dépit de leur représentativité
maintes fois prouvée, les syndicats auto-
nomes de la Fonction publique ont été, on se
le rappelle, maintenus à l’écart des négocia-
tions autour des fameux statuts particuliers.
Ce qui a eu pour résultats des réactions de
contestation des régimes indemnitaires que
l’UGTA a cautionnés à leur place. 

Les syndicats autonomes de la Fonction
publique estiment que les régimes indemni-
taires qu’on leur a taillés à leur insu n’amélio-
rent même pas leur ordinaire. Pis que cela, les
augmentations décidées sont devenues insi-
gnifiantes dès lors que l’inflation a enflé. Cette
préoccupation, commune aux syndicats auto-
nomes, n’affecte pas, évidemment, la
Centrale syndicale. 

L’UGTA fait comme s’il allait pour le mieux
dans la meilleure des Algérie. Elle fait même
peu de cas de ses adhérents objets de pour-
suites judiciaires pour avoir appelé à la grève.
Le cas des secrétaires généraux des syndi-
cats des ports, traduits en justice par le
ministre des Transports, en fournit la preuve
irréfragable. 

Sofiane Aït Iflis

AGITATION SUR
LE FRONT SOCIAL

Une soupape
nommée UGTA

COORDINATION NATIONALE DES SYNDICATS AUTONOMES
DE LA FONCTION PUBLIQUE

Reprise du débrayage à partir du 13 décembre

Rosa Mansouri - Alger
(Le Soir)- La Coordination a
inscrit à l’ordre du jour de sa
réunion trois principaux
points. Il s’agit, en premier
lieu, de l’examen de la situa-
tion socioprofessionnelle des
fonctionnaires après la grève
de trois jours, l’étude des pro-
positions des différents syndi-
cats, le débat sur la situation
organique de la coordination
et la discussion du mode de
présidence.

Ainsi, comme annoncé et
attendu depuis la grève de
trois jours, organisée les 9, 10
et 11 octobre par neuf syndi-
cats autonomes, après le
retrait de deux autres, le
maintien de la pression sur les
pouvoirs publics semble faire

le consensus au sein des dif-
férents syndicats autonomes
de la Fonction publique. 

Après étude de toutes les
voies et moyens de protesta-
tion, la Coordination a opté
pour une grève d’une semai-
ne, reconduite chaque mois,
et ce jusqu’à satisfaction de
toutes les revendications. Il
est à rappeler que cette for-
mule a été proposée par les
hospitalo-universitaires. 

Les syndicats de la santé
ont paralysé, il y a dix jours,
les hôpitaux, ce qui a poussé
quelque peu les syndicats à
aller vers un durcissement
des actions de protestation.
Cependant, il convient de
relever que la date du 13
décembre ne convient guère

au secteur de l’éducation,
celle-ci coïncidant avec l’éva-
luation pédagogique du pre-
mier trimestre de l’année sco-
laire. 

Les élèves étant en
vacances d’hiver à partir du
18 décembre, cette semaine
de grève risque fort de pertur-
ber le déroulement des com-
positions, si les enseignants
et le personnel de l’éducation
adhéraient à ce débrayage. 

C’est du reste une ques-
tion encore en suspens au
niveau du Snapest et de
l’Unpef, les deux syndicats
demeurant au sein de la
Coordination, lequels ont
demandé à approfondir la
réflexion afin de ne point
pénaliser les élèves. 

Mais quelle que soit la
décision des syndicats de
l’éducation concernant la
grève du 13 décembre, l’en-
gagement demeure total au
sein de la Coordination et les
syndicats de l’éducation

comptent rejoindre le mouve-
ment dès le mois de janvier.
«C’est une situation particuliè-
re que nous prenons en consi-
dération pour le bien des
élèves et des enseignants», a
affirmé, hier, M. Meriane. 

Quant à la composition de
la coordination, celle-ci a déci-
dé d’exclure de ses rangs les
deux syndicats de l’éducation,
le Snte de Boudjenah et le
Satef de Basti, pour avoir trahi
le mouvement en se retirant
de manière inexplicable de la
grève de trois jours. 

Le Snapap, qui a gelé ses
activités au sein de la coordi-
nation, est également exclu
pour non-respect du règle-
ment intérieur de la
Coordination. 

Par ailleurs, la présidence
tournante de la Coordination a
été confiée, cette fois-ci, au
Syndicat national des prati-
ciens de la santé publique
(SNPSP).

R. M.

La Coordination nationale des syndicats auto-
nomes de la Fonction publique a tenu, samedi, une
réunion extraordinaire, à l’issue de laquelle une
grève de cinq jours, qui sera reconduite chaque
mois, a été décidée. Elle prendra effet à partir du 13
décembre prochain. 


